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1. Contexte et enjeux 
de la reconstruction

     - ACE/SYNERGIE

2. Autorisation 
d’urbanisme en 
matière de 
reconstruction

- DAEM PS

3. Outils et démarches 
existantes pour une 
reconstruction durable 

- SYNERGIE / cluster 
Eco-construction

Programme 

4. Dispositifs techniques 
et financiers

- ACE/ADEME
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Contexte et enjeux de la reconstruction
  - ACE

Matinale reconstruction: décembre 2024
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Agence Calédonienne de l’Energie
Etablissement public administratif de la Nouvelle-Calédonie 
https://www.agence-energie.nc/

Contact : 
contact@agence-energie.nc

28 58 28 

Objectif: Concourir à la mise en œuvre du Schéma 
pour la Transition Énergétique de la Nouvelle-
Calédonie (STENC)

Missions:
✓ Sensibiliser, informer les consommateurs d’énergie

✓ Soutenir la réalisation d’études et d’investissement concourant à la maîtrise de 
l’énergie 

✓ Accompagnement de projets innovants favorisant la transition énergétique 
calédonienne

mailto:contact@agence-energie.nc
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1 : redéfinir un 

programme en 

fonction de 

mon expérience 

passée

2 : Se faire 

accompagner d’un 

Architecte / BET 

pour établir mon 

projet

3 : Etablir un 

budget de 

reconstruction en 

coût global

4 : Contacter les 

différents organismes 

d’accompagnements 

financiers

5 : Consulter les 

entreprises pour une 

mise en concurrence
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Dock industriel existant :
✓ Pas d’isolations

✓ Pas d’ouvertures permettant une ventilation naturelle

✓ Pas d’aérateur en toiture

Résultat une T° > 40° à l’intérieur dès le mois de novembre

Dock industriel rénové : 

➢ Isolation en toiture

➢ Aérateur en toiture

= Gain de 10° (retour sur investissement = 4,75 ans)
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Témoignage Pierre Krafft – OFFICE PLUS

Matinale reconstruction: décembre 2024



9

Autorisation d’urbanisme en matière 
de reconstruction – DAEM PS

Matinale reconstruction: décembre 2024
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Projet de délibération
portant sur

Les mesures exceptionnelles
en matière d’urbanisme

relatives aux règles de reconstruction applicables 
en province Sud 
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Contexte 
Mai 2024 : 

Groupe de travail pour définir les grandes lignes d'un régime dérogatoire au CUNC, 

pour faciliter la reconstruction des bâtiments sinistrés depuis le 13 mai 2024. 

Plusieurs réunions de travail à distance entre la CHU/GNC, les Villes de Boulouparis, 

Dumbéa, Nouméa et le SAU/PS.

Octobre 2024 : 

Adoption par le congrès de la délibération n° 157/CP du 23 octobre 2024 portant 

mesures exceptionnelles en matière d’autorisations d’urbanisme permettant la 

reconstruction des ouvrages, constructions, aménagements et installations dégradés 

ou détruits du fait des troubles à l’ordre public survenus depuis le 13 mai 2024. 

Entrée en vigueur le 31 octobre 2024. 

Octobre/décembre 2024 : 

Elaboration d’un projet de délibération provinciale d’application au titre de la 

compétence de la province Sud en matière d’urbanisme. 

Approbation prévue le 12 décembre 2024. 

province-sud.nc • DAEM • Le 10 décembre 2024 • 



province-sud.nc • Direction de (nom en entier = pas d’acronyme) • le 00 mois 202x (à changer) • 12 

Présentation du dispositif reconstruction

Cadre juridique de la délibération NC : 

- Faciliter et accélérer la reconstruction des constructions régulièrement édifiées : 

▪ à l’identique ou avec des adaptations cadrées pour mieux bâtir et plus durablement 

▪ sans tenir compte des règles d’urbanisme en vigueur 

▪ en passant par le dépôt d’une simple déclaration préalable (DP) (au lieu d’un PC) 

▪ en démarrant les travaux avant l’obtention de la DP de reconstruction 

- Permettre la reconstruction des constructions non régulièrement édifiées : 

▪  conformément au CUNC et aux règles d’urbanisme en vigueur

▪  en démarrant les travaux avant l’obtention du PC 

Cadre juridique de la délibération PSud : 

- Simplifier le dossier de demande de la DP de reconstruction

- Décliner les modalités d’instruction de la DP de reconstruction

province-sud.nc • DAEM • Le 10 décembre 2024 • 
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Conditions d’application

des demandes de 
reconstruction

province-sud.nc • DAEM • Le 10 décembre 2024 • 
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Construction initiale édifiée 
régulièrement (PC ou DP)

Date du sinistre : entre le 
13/05/24 et le 31/10/24

Construction initiale édifiée 
régulièrement (PC ou DP)

Demande déposée dans les 18 mois de 
l’entrée en vigueur de la délibération NC 

(31/10/24 au 30/04/26)

Reconstruction à 
l’identique

Reconstruction 
avec adaptations

régulièrement (PC ou DP)Construction initiale autorisée 
(par PC ou DP) 

Sans changement 
de destination ou 
sous-destination

Justifiée par : 
- un des objectifs de développement durable du CUNC (Lp.112-2)
- ou une meilleure accessibilité du bâtiment pour les personnes en 

situation de handicap, 
- ou une plus grande qualité de la construction en répondant à la 

norme calédonienne de performance énergétique des bâtiments 
- ou s’inscrit dans la démarche «bâtiments durables Calédoniens». 

Limitée à 5 % du gabarit de la 
construction initiale 

régulièrement (PC ou DP)Construction initiale non autorisée 
(pas de PC ou DP) 

Application du 
droit commun 

CUNC

Application du 
régime 

dérogatoire DP
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Composition de la

déclaration préalable 
reconstruction



province-sud.nc • Direction de (nom en entier = pas d’acronyme) • le 00 mois 202x (à changer) • 16 province-sud.nc • DAEM • Le 10 décembre 2024 • 

Construction initiale édifiée régulièrement 
(PC ou DP)

Justificatifs du sinistre 
(renvoi article 7 de la délibération NC)

régulièrement (PC ou DP)Dossier de PC ou DP initial

ou DP)

régulièrement (PC ou DP)
À défaut, tous plans ou pièces permettant de présenter 

les caractéristiques essentielles de la construction initiale 
autorisée en vue de sa reconstruction à l’identique

Construction initiale édifiée régulièrement (PC ou DP)Le cas échéant, une notice et des plans relatifs aux adaptations apportées 
au projet

Le 

Le cas échéant, la décision d’urbanisme commercial initiale et le dossier 
initial. À défaut, tous plans ou pièces permettant de présenter la surface 

de vente initiale et le secteur d’activité initial du magasin de commerce de 
détail ou de l’ensemble commercial, en vue de sa reconstruction à 

l’identique

Le Des pièces complémentaires à la demande du service instructeur, notifiées 
dans un délai d’1 mois à compter du dépôt de la DP

Dépôt 
dématérialisé de 

la DP possible  

Arrêté initial de PC ou décision initiale de 
non opposition à une DP ou tout document 

attestant de son bénéfice, ou CC

Déclaration de sinistre 
auprès de l’assurance ou 
dépôt de plainte ou main 
courante et à défaut, une 
déclaration sur l’honneur 
avec photographies du 
sinistre 
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Procédure d’instruction de 

la déclaration préalable  
reconstruction
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Dépôt d’une déclaration préalable de reconstruction 

Pas de majoration du délai d’instruction.

L’autorité instructrice peut s’opposer dans le délai de 2 mois à compter du dépôt 
d’un dossier complet de la DP à l’application des mesures dérogatoires :

- pour un motif d’intérêt général, de sécurité ou salubrité,
- si le pétitionnaire ne produit pas l’autorisation initiale ou que la reconstruction 

à l’identique avec ou sans adaptations n’est pas démontrée.

+ 7 jours max à compter du dépôt de la DP : 
Notification d’un récépissé de dépôt.

+ 1 mois max à compter du dépôt de la DP :
Notification, le cas échéant, de la demande de pièces complémentaires 

et de l’opposition au démarrage des travaux.

Consultation des PPI : 
Avis rendu sous 1 mois max à compter de la transmission de la demande 

d’avis. Silence vaut avis favorable

Cette consultation inclut, 
le cas échéant, l’avis 

PSUD au titre de 
l’urbanisme commercial

Sauf délais de 
consultation fixés par la 
délibération du congrès 

(articles 2 et 5)
ERP-DAC-ACNC

province-sud.nc • DAEM • Le 10 décembre 2024 • 

2 mois max à compter du dépôt d’un dossier complet :
DP tacite ou expresse avec prescriptions ou refus 
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Démarrage anticipé

des travaux
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Construction initiale édifiée 
régulièrement (PC ou DP)

Projet soumis à 
ERP comportant 
des adaptations

Démarrage des travaux 
(articles 3, 5 et 6 de la délibération NC)

Projet antérieur 
irrégulier

Projet antérieur 
régulier

ou DP)
Travaux de terrassement et d’affouillement 

pour la sécurisation du site sinistré
ou DP)

Travaux de reconstruction 
(à l’identique ou avec adaptations)

1 mois à compter 
du dépôt de la DP 

reconstruction

2 mois à compter 
du dépôt du PC

Seulement après 
obtention de la DP 
reconstruction ou 

du PC

Sauf avis contraire de l’autorité instructrice dans 
le même délai

Dès le dépôt de la 
DP reconstruction
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MERCI
DE VOTRE ATTENTION

La direction de l’Aménagement,
de l’Équipement et des moyens

de la province Sud
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Outils et démarches existantes pour 
une reconstruction durable 
- SYNERGIE/ cluster Eco-construction

Matinale reconstruction: décembre 2024



Matinale CCI
mieux reconstruire, pour un avenir durable



Association créée dans le but de fédérer les entreprises de 
Nouvelle-Calédonie impliquées dans la transition énergétique 
du territoire. 

Présentation du cluster SYNERGIE

No s  mis s io ns

Représenter tous les acteurs économiques de nos 
filières
Promouvoir et soutenir le savoir faire Calédonien
Coopérer avec l'ensemble des parties prenantes
Exporter les compétences locales

Production 
Energies 

Renouvelables

Maitrise de 
l'énergieEcomobilité

Solaire 
thermique

Nos 
filière

s

40 adhérents 

cluster@synergie.nc                 www.synergie.nc                          



Synergie porte depuis plusieurs années des actions en 
faveur de la maîtrise de l'énergie 

→ Soutien de la démarche Négawatt 
→ Met en avant la prise en compte d'une approche globale nécessaire pour améliorer la 

performance énergétique des bâtiments

La reconstruction est l'occasion de se poser les bonnes questions en matière 
de performance énergétique et de résilience face au changement climatiques 

et de généralisation de la norme à travers un cadre incitatif 

Objectif : performance minimum d'un bâtiment / améliorer le confort thermique des occupants

Un outil à disposition : la norme PERFORMANCE ENERGETIQUE DES BÂTIMENTS (PEB)



PEB: Performance Énergétique des Bâtiments

Version 1.0: Juillet 2020

Norme = non obligatoire

Marque RCNC performance

Norme PEB

 Public Maîtres d’ouvrages

 Domaine 
d’application

• Neuf ou existant
• Habitation, hôtellerie, bureaux, 

commerce, services publics

 Objectifs
Optimiser le confort 
hygrothermique et réduire les 
dépenses énergétiques

 Dispositions
• Enveloppe

• Equipements



Facteur solaire

✓Orientation

✓Composition de la paroi/vitrage (résistance thermique)

✓Couleur de la paroi (coefficient d’absorption)

✓Masque solaire (coefficient de masque)

✓Masques lointoins 

✓Ventilation de la paroi

Norme PEB - Enveloppe
Facteur solaire = % du rayonnement énergétique 
transmis par une paroi à l'intérieur d'une pièce. 

Plus le facteur solaire d'une paroi est faible, 
meilleure est sa protection solaire. 

𝑆𝑏𝑎𝑡 < 𝑆𝑏𝑎𝑡𝑟𝑒𝑓



Ventilation naturelle

↳ Habitations et salles de classe

✓Surface d’ouvrants

✓Pourcentage d’ouverture des ouvrants

✓Conception traversante

✓Exposition aux vents

Norme PEB - Enveloppe

𝐴𝑔

𝑆𝐻𝐴𝐵
> 16% 𝑜𝑢 20%



Eclairage naturel

✓Surface d’ouvrant

✓Transmission lumineuse des baies

• TL > 40%

Norme PEB - Enveloppe

𝐴𝑣

𝑆𝐻𝐴𝐵
> 14%



Eclairage 

Norme PEB - Equipements

Puissance surfacique selon 
destination et usage des pièces

2,2 W/m2 à 12 W/m2

Efficacité lumineuse > 80 lm/W

Régulation
• Trames différenciées
• Régulation 

complémentaire



Eau chaude sanitaire

Norme PEB - Equipements

Système défini selon besoins

• Chauffe-eau solaire
• Chauffe-eau électrique couplé à une 

installation photovoltaïque
• Chauffe-eau thermodynamique (COP >  3,3)
• Chauffe-eau gaz (besoins ponctuels)
• Système de récupération de chaleur sur un 

équipement frigorifique

Taux de couverture solaire 60% à 70% selon destination

Instrumentation Besoins > 600 L/jour



Climatisation

Norme PEB - Equipements

Dimensionnement 25°C, bilan thermique…

Installations centralisées > 30kWf

Efficacité énergétique ➔

Régulation
• Commande par horloge
• T°C de consigné limitée à 23°C

Fermeture automatique 
des portes

Commerces et espaces d’accueil

Maintenance Contrat de maintenance (tertiaire)



Ventilation

• Brasseurs d’air

• Hauteur sous plafond (≥ 2,5m)

• Efficacité énergétique (120 m3/Wh 
ou Label Energy Star)

• Calepinage

• Ventilation hygiènique

• Efficacité énergétique (5m3/Wh)

Norme PEB - Equipements

H
 ≥

 2
,5

m



Cahier des charges 

Rédaction d’un cahier des charges à destination des bureaux 
d’études 

Objectifs: 

• Accompagner les entreprises sinistrées dans le cadre de la 
reconstruction de leurs bâtiments

• Permettre à l’ACE de prioriser les subventions d’investissement 
en faveur de la maîtrise 

Cible:

• Petites et moyennes entreprises



Avec le soutien de :

Ensemble pour mieux (re)construire !

Et mieux déconstruire !

Fiche pour 

mener un 

chantier de 

démolition 

/ déconstruction 

responsable

Délibération de 

gestion des "PMD" 

des bâtiments 

incendiés

Norme PEB 

Référentiel 

BDCAL 

Des documents bibliographiques pour déconstruire, 

réhabiliter et reconstruire la Nouvelle-Calédonie

Etapes pour bien 

déconstruire - 

démolir

Articles pour 

limiter les impacts 

du chantier

Articles pour cadrer 

la performance 

énergétique du bâti

8 8 22
Thématiques 

durables et 

holistiques

7



Déconstruction 

démolition 

responsable

 DECONSTRUCTON SELECTIVE DE LA BIBLIOTHEQUE 

BERNHEIM >> Facteurs clés de réussites : 

 Collaboration des parties prenantes 

(MO/AMO/MOE/Entreprises/CSPS)

 Planning prévisionnel contraint et respecté

 Gains financiers pour l'entrepreneur (+100 000F)

 Gains écologiques : moins de déchets à traiter

 Gains patrimoniaux et sociétaux : économie circulaire

28 tonnes 

réemployées
>34% circuit pro

Balance + 
600MF +values

700MF -values

15 à 20% 

en poids
> PM réemployés

 DECONSTRUCTONS-DEMOLITION PRIVEES D' USINES 

>> Améliorations clés (ex: mission d'AMO dédiée) : 

 Anticipation en phase programme : CCTP précis

 Estimations ou simulations des quantités : DPGF précis

 Organisation et traçabilité de la gestion des PMD

 Zones de stockage intermédiaire >> Bilans

12 tonnes 

réemployées
>> en interne 

sur 10 jours



Chantier démolition  

>> autorisations et 

démarches clés

 Démarches vertueuses pour limiter les risques

 Respecter les règles de l'art en termes de diagnostics (Amiante, 

structures, …), de sécurisation du chantier

 Anticipation de la gestion du réemploi et de la valorisation

 Inscription auprès des filières de traitement des déchets

 Evitement, caractérisation et traitement des éventuelles pollutions

 Gestion des risques et des impacts (incendies, nuisances, …)

 Formation professionnelle continue  > "Déconstruction démolition" 

▪ Autorisations et règlementations

▪ Déclaration de chantier et demande d'occupation du domaine public

▪ Dossier de cessation d'activité (si ICPE)

▪ Respect de la délibération provinciale de gestion des PMD des bâtis 

incendiés

BUT : maîtriser la responsabilité du Maître d'ouvrage



Reconstruction 

durable  >> retours 

d'expériences

 CONSTRUCTION DU SIEGE SOCIAL CEGELEC NC >> 

Facteurs clés de réussites de la labélisation BDCAL : 

 Fortes ambitions du maître de l'ouvrage

 Soutien des institutions et partenaires 

 Interlocuteur unique : MO, Entreprise, Gestionnaire

 Conception selon la démarche Négawatt

 Projet pilote et innovant malgré un planning serré 

0,35%
du coût opération

à 0,65% 
(hors subventions) 

>> Coût de la 

labélisation 

+1%*
du coût travaux
>> par rapport à un 

projet classique

-65%
de kWh/m².an

>> consommations 

en énergie finale

* Les réserves 

en fin de 

chantier 

représentent  

5% du coût 

travaux

>> Sur ce 

projet BDCAL, 

le surcoût total 

est de 6% en 

fin de chantier



 Démarches vertueuses pour réhabiliter et, ou reconstruire durablement

 Respecter des normes incitatives (ex: norme PEB)

 Estimer les budgets en coût global

 Reconstruction à l'identique privilégiée par les assureurs >> oui mais 

de façon bioclimatique pour limiter les charges !!!

 Sensibilisation aux démarches de labélisation "Niveau 1 BDCAL" 

▪ Autorisations et règlementations

▪ Autorisations d'urbanisme (Permis de construire, …)

▪ Permitting ICPE (déclaration ou autorisation)

▪ Etudes d'impacts environnementales (+ études et inventaires affiliés)

▪ Code du travail / Notice de sécurité incendie >> Commission technique de 

sécurité 

BUT : pérenniser les ambitions du Maître d'ouvrage

Chantier de 

reconstruction  >> 

autorisations et 

démarches clés



Avec le soutien de :

Ensemble pour mieux construire ! 

Association 

créée en 2017
25 adhérents

Professionnels du bâtiment

Démarche BDCAL

environnementale

Un réseau d’acteurs engagés au service de la qualité 

environnementale du cadre bâti en Nouvelle-Calédonie

Centre de 

ressources

Promouvoir 

et développer

Contribuer à 

l’économie locale

Amplifier 

et optimiser



 15 ans de Retours d’EXpériences

La Genèse de la 

Démarche BD

200920132020

202120162022

1 205 projets entrés en démarche

4 900 professionnels 
accompagnés sur les projets 

3 875 000 m² correspondant

16 450 personnes
ayant bénéficié des retours d’expériences

De 2009 à 2024

 2019 : Collectif des Démarches      

Quartiers et Bâtiments Durables

 Mutualise les énergies

 Garantit les fondamentaux

https://www.collectifdemarches.eu/


 Une réflexion ancrée depuis plusieurs années

 Mise en place de recommandations via des 

publications spécifiques et des guides

 Sensibilisation et formation à l’écoconstruction

 Création du Cluster Eco Construction

 Intégration des outils existants : norme PEB, 

charte chantier vert, bilan carbone

La Genèse de la 

Démarche BDCAL

Enseignement

Habitat collectif
 Une élaboration en plusieurs étapes (2019-2022)

 3 années de préparation à la Démarche BDCAL

 Analyse de 20 bâtiments existants

 Benchmark des matériaux et systèmes locaux

 Choix du système d’évaluation

 Élaboration du référentiel : groupes de travail

 Définition du système de notation

 Projet pilote et formation BDCAL

 2023 : Lancement officiel de la Démarche BDCAL



 La Démarche Bâtiments Durables Calédoniens, C’EST QUOI ?

Démarche BDCAL 

adaptée au territoire

« L’intelligence collective pour mieux bâtir »

Exigence 

avec les projets, 

Bienveillance 

avec les acteurs.

 Outil d’accompagnement des porteurs de projets 

et d’évaluation des bâtiments 

 Système Participatif de Garantie – SPG

 3 piliers pour faire progresser les projets

R
é
fé

re
nt

iel
Accom

pagn
e
m

e
n
t

Commission

Une grille 

de valorisation 

sur 7 thématiques

Un accompagnateur 

formé pour la mise en 

place de la démarche

Une commission d’évaluation 

interprofessionnelle aux 

3 étapes clés de l’opération



Grands principes de la 

Démarche BDCAL

GESTION DE 

PROJET

TERRITOIRE 

& SITE

SOCIAL & 

ECONOMIE

CONFORT 

& SANTÉ

EAU

ÉNERGIE

RESSOURCES 

& MATERIAUX

Une approche 

holistique et une 

vision globale

1

2

3

4

5

6

7

 Un Référentiel incluant 

7 thématiques

 Une démarche contextualisée

 Adaptation aux spécificités du projet

 Configuration unique au projet

TYPOLOGIE DE BÂTIMENT

Tertiaire

Enseignement

Habitat collectif

NATURE DES TRAVAUX

Construction neuve

Réhabilitation

 3 niveaux de reconnaissance



Grands principes de la 

Démarche BDCAL

PROGRAMME ESQ / APS APD

RÉALISATION LIVRAISON EXPLOITATIONPRO / DCE

Commission 

CONCEPTION

Commission 

REALISATION
Commission 

USAGE

▪ Bonne mise en œuvre de la Démarche

▪ Accompagnement de l'équipe projet

▪ Aide à la définition du niveau d'ambition

▪ Force de proposition

▪ Evaluation de l'opération à l'aide du 

référentiel

▪ Organisation de la présentation de 

l'opération lors des commissions

L’accompagnateur BDCAL

▪ Soutien technique lors de 

l'intégration de la Démarche 

BD à l'opération

▪ Instruction et contrôle de 

respect du référentiel avant les 

passages en commissions

▪ À disposition de l'équipe projet 

tout au long de l'opération

Le référent BDCAL

 Un double accompagnement tout au long du projet

Temporalité 

du projet



 Des commissions publiques : une évaluation par les pairs

Grands principes de la 

Démarche BDCAL

 Évaluation aux 3 phases de l’opération

 Présentation en commission interprofessionnelle qui évalue la cohérence durable du projet, 

attribue des points d'innovation et valide le niveau de reconnaissance obtenu

CONCEPTION

USAGE

RÉALISATION

A chaque étape du 

projet, confirmation 

de l’ambition et du  

niveau de 

reconnaissance

1 2 3

PRÉSENTATION DIALOGUE DÉCISION

Déroulement d’une commission en 3 temps

Objectif global de la démarche :

 FAIRE PROGRESSER L’OPÉRATION VERS 

LA MEILLEURE VERSION D’ELLE-MÊME



 Les bénéfices à inscrire un projet en démarche BdCal

Intérêt de la 

Démarche BDCAL

Pour la maîtrise d’ouvrage privée / publique

▪ Améliorer la qualité de ses opérations jusqu’à 

l’exploitation

▪ Optimiser le coût global de ses projets

▪ Valoriser son engagement en faveur du 

développement durable

Pour la maîtrise d’œuvre

▪ Optimiser la cohérence environnementale 

globale du projet

▪ Développer et maîtriser les techniques de 

construction et rénovation durables

▪ Partager et valoriser son savoir-faire

Pour le territoire

▪ Dynamiser les filières locales

▪ Valoriser les bonnes pratiques en lien avec les 

politiques territoriales

▪ Éco-conditionner les aides publiques dédiées 

aux bâtiments

Pour les entreprises

▪ Identifier les bonnes pratiques de chantier

▪ Valoriser ses compétences auprès de maîtres 

d’ouvrage et maîtres d’œuvre

▪ Accéder à un large réseau de nouveaux clients

Pour tous les acteurs
▪ Consolider son réseau professionnel

▪ Bénéficier du retour d’expérience 

d’acteurs calédoniens

▪ Faire évoluer ses pratiques et 

monter en compétences

www.eco-construction.nc

https://eco-construction.nc/
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Dispositifs techniques et financiers
- ACE/ADEME

Matinale reconstruction: décembre 2024



Mieux reconstruire, pour un avenir durable : Décembre 2024 49

Dispositifs d'accompagnement

Jusqu’à 50% d’aide

pour les entreprises



Matinale décarbonation de l'industrie : avril 2023 50

Dispositifs d'accompagnement

Conseil & expertise

Thématiques : optimisation 

énergétique des process, 

performance énergétique des 

bâtiments, ENR, biomasse, 

valorisation de la chaleur fatale

 

5 Ingénieurs expérimentés 

pour vous accompagner

➔ Référente : Carole ANTOINE

Accompagnement 

financier 

 Co-financement ADEME/ACE

 convention 2024-2027

 budget intervention 1 240 MF

 

 

Convention  Europe

Pour l’accompagnement des 

entreprises en faveur de la TE


	Section par défaut
	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4 Agence Calédonienne de l’Energie Etablissement public administratif de la Nouvelle-Calédonie  https://www.agence-energie.nc/
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14
	Diapositive 15
	Diapositive 16
	Diapositive 17
	Diapositive 18
	Diapositive 19
	Diapositive 20
	Diapositive 21
	Diapositive 22
	Diapositive 23 Matinale CCI
	Diapositive 24 Présentation du cluster SYNERGIE
	Diapositive 25
	Diapositive 26 Norme PEB
	Diapositive 27 Norme PEB - Enveloppe
	Diapositive 28 Norme PEB - Enveloppe
	Diapositive 29 Norme PEB - Enveloppe
	Diapositive 30 Norme PEB - Equipements
	Diapositive 31 Norme PEB - Equipements
	Diapositive 32 Norme PEB - Equipements
	Diapositive 33 Norme PEB - Equipements
	Diapositive 34 Cahier des charges 
	Diapositive 35 Ensemble pour mieux (re)construire ! Et mieux déconstruire ! 
	Diapositive 36
	Diapositive 37
	Diapositive 38
	Diapositive 39
	Diapositive 40 Ensemble pour mieux construire ! 
	Diapositive 41
	Diapositive 42
	Diapositive 43
	Diapositive 44
	Diapositive 45
	Diapositive 46
	Diapositive 47
	Diapositive 48
	Diapositive 49 Dispositifs d'accompagnement
	Diapositive 50 Dispositifs d'accompagnement


